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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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HmÇ' 

OPINION 

.DE 

BERÇASSE -LAZIROULE, 

Sur  l'état  des  dépenfes  ù des  recettes,  publiques  . 
de  l an  -J , & fur  le  projet  de  compléter  les 
recettes  par  une  taxe  fur  le  fel. 


Séance  du  17  pltiviofe  an  7. 


Représentans 


DU  PEUPLE, 


X légiflatif  fera  - 1 - il  plus  long  - temps  tëdiiic 

a limpuiliance  de  confolider  Tédiface  de  la  fortune  pubJi- 
gue  ? fe  bornera  - 1 - il  à des  vœux  ftériles  ik  à des  fpé- 
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culations  olfeufes  , lotfque  la  ptofpérité  nationale  exige 
4es  efforts  décififs  & des  réfolutions  énergiques  ? non  , 
cito-^ens  collègues , on  ne  fauroit  le  foupçonner  fans  ca- 
lomnier vos  intentions  & fans  faire  injure  a votre  patrio- 
lifme.  Ce  ii'eft  certainement  pas  trop  préfumer  de  votre 
dévouement  à la  cliofe  publique  & des  reffources  que  vous 
êtes  affurés  de  trouver  dans  les  difpofmons  génereuies  d un 
peuple  accoutumé  aux  facrifices  qu’exigent  la  liberté  & fon 
indépendance , que  d’attendre  un  réfultat  pleinement  latU- 
fâifant  de  la  détermination  que  vous  allez  prendre. 

A travers  la  pénurie  du  tréfor  public  , au^ilieu  des 
obftacles  qui  s’oppofent  de  toutes  parts  au  dév?iqppement 
de  rinduftrie  nationale,  qui  arrêtent  la  circulation  & para- 
lyfent  les  tranfaftions  commerciales  ; au  milieu  de  la  ruine 
prefau»-  totale  du  crédit  & de  la  confimce,  une  idee  bien 
Lnfolante  fc  préfente  à l’efprit  de  l’obfetvateur  patriote, 
c’eft  aue  le  remède  à tous  ces  maux  paffagers  elt  dans  la 
main^du  Corps  légiflatif;  il  lui  fufSt  de  vouloir,  pow 
faire  changer  la  face  des  affaires,  pour  faire  fucceder  a la 
détreffe  du  moment  une  lituation  ptofpere  & flotidante. 

La  caufe  immédiate  da  défordre  qui  règne  dans  nos 
finances , des  embarras  qu’éprouve  le  gouvernement,  & e 
la  néceffité  où  il  fe  trouve  de  fufpendre  a cnaque  inftant 
fes  paiemens,  eft  dans  l’infuffifance  des  recettes  eu  egard 
à la^malfe  des  dépenfes.  C’eft  une  vente  de  fait  que  ttes- 
peu  d’orateurs  onl  conteftée.  L,a  plupart  de  ceux  qui  ont 
Lmbattu  avec  le  plus  de  chaleur  les  moyens  que  vos  com- 
niiffions  vous  o.’it  propofés  pour  couvrir  cette  diffeunce  , 
Saluée  à 5o  millions',  ont  été  obliges  de _ convenir  de 
fa  réalité  : quelques-uns  ont  des  doutes  fut  ce 

point  : d’antres  ont  ponlfe  plus  loin  la  contradicnon  . 
ils  ont  cru  pouvoir  fouienir  que  les  recettes  exce  oient  s 
dépenfes.  Je^a■elKreprendrai  pas  de  diffuader  ces  derniers 
d’mte  opinion  qui  doit  leur  paroître  d autant  plus  fatisfai- 
fcme,  qu’ils  ont  ie  bonheur  de  favoiuer  la  joud.ance  exclu- 
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(ive  de  cette  riche  découverte.  Mais  s’il  pouvoir  relier  en- 
core quelques  incertitudes  dans  refprit  de  ceux  qui  n’ont 
aiif  un  intérêt  à contefter  les  vérités  démontrées  , il  me. 
fuffiroic , pour  les  convaincre  , de  reporter  leur  attention 
fur  révaluation  raifonnée  qui  a été  donnée  par  vos  corn- 
millions  réunies  â chaque  objet  de  recette  , de  comparer  * 
comme  elles  l’ont  fait  I les  produits  préfumés  üe  l’an  7 
avec  les  produits  efîedifs  de  Tannée  précédente.  Il  réfultc- 
roir  de  ce  rapprochement  que,  fi  quelque  reproche  peut 
être  fait  au  travail  de  vos  commilîions,  c’eft  celui  d’avoir 
exagéré  la  plupart  des  recettes.  J’avois  en  effet  foiipçonné 
cette  exagération  , jorfqiie  le  dernier  meffage  du  Diredoire 
exécutif  eft  veou  confirmer  mes  foupçons. 

^ A juger  le  produit  des  revenus  préfumés  de  Tan  7 
d’après  les  recouvremens  qui  ont  été  effedivemeiit  opérés 
par  la  tréforerie  nationale  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée,  le  déficit  feroit  de  120  millions  â-peu- 
près. 

Ce  tableau  eft  effrayant  au  premier  apperçu  ; Timpref- 
fioii  fâcheufe  qu’il  a d’abord  produite  dans  mon  efprit  s eft 
cependant  aftoiblie  par  les  réflexions  que' fait  naître  l’exa- 
men attentif  des  états  annexés  au-  meffage  du  Diredoire 
exécutif.  . , 

J’ai  conclu  de  cet  examen  que  la  recette  devoir  nécef- 
fairemenc  s’améliorer  pour  les  trois  derniers  rrimeftres  de 
Tan  7,  ou  , ce  qui  revient  â-peu-près  au  même  pour  la 
marche  du  fervice  , qu’on  pourra  compter,  à la  fin  de  Tan- 
née , fur  un  arriéré  dans  les  contributions  direéles  , pour 
achever  l’exercice  de  l’an  7 , à une  différence  près  de  5o  Sc 
quelques  millions,  au  lieu  de  120  millions,  comme  le  Di<»" 
reéloire  paroît  le  préfumer. 

Mon  calcul  eft  bien  fiinpic  : 

En  fuivant  les  .donnée^  .du  Dlreéloire  exécutif , 
produit  de  toutes  les  parties  dei  coütribucions  & revenus 
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publics  pendant  le  premier  trimeftre  de  l’an  7 s’eft  élevé 
à 99,971,738  fr. 

Il  évalue  à 12  millions  le  quart  des 
droits  établis  fur  le  tabac  , raugmcntation 
des  hypothèques , les  droits  de  greffe  pro- 
pofés  , rimpôr  fur  les  portes  Sc  fenêtres 
le  remplacement  des  bons  de  deux  tiers 
fur  le  produit  des  domaines  nationaux 
vendus , tous  ces  obj  ecs  ne  faifant  pas  partie  . 
des  recettes  du  premier  trimeftre,  vu  que 
l’afliette  n en  étoit  pas  encore  faite  , ci  . 13,000,000 

’■  I 

Total  pour  un  trimeftre.  . . . 111,971,738  fr. 


D’où  le  Direétoire  exécutif  conclut  qu’il  exifte  un  dé- 
ficit de  3 1 millions  par  trimeftre  ; je  n’en  tirerai  pas  la 
même  conféquence.  Voici  mes  motifs: 

Tapperçois  dans  les  élémens  qui  compofent  la  fomme 
de  99,971,738  fr,  trois  articles  relatifs  aux  contributions 
directes  ; favoir  , 

^ if.  Arriéré  des  contributions  direéles  antérieures  à l’an  7 , . 
y compris  tomes  les  valeurs  mortes  admiflibles  en  paiement, 
êc  quife  font  élevées  à 19,439,652  fr.,  ci.  '5o, 755, 848  fr. 

2®.  Contribution  foncière  de  l’an  7 , 
y compris  les  valeurs  mortes  admiflibles 
en  paiemènt  , qui  fe  font  élevées  d 

65,112  francs,  ci . . 958,462 

Contribution  perfonnelle  an  7 , 
y compris  les  valeurs  mortes  admifli- 
bles en  paiement,  qui  fe  font  élevées 
d 1,836  fr.,  ci.  ...  : 72,1 9S 


Total. . 51,786,500  fr. 


. ' s' 

Ces  trois  articles  forment  une  fomme  totale  cfe 
5i,7b6,5oo  fr. , que  l’on  prétend  devoir  balancer  les  re- 
couvremens  qu’on  auroit  pu  obtenir  fur  l’exercice  de  l’an  7: 
cette  adertion  ne  me  paroîc  pas  exade.  Pour  obtenir  un  réful^ 
rat  plus  rapproché  de  la  vérité,  je  vais  diftraire  cetre  fomme 
de  celle  de  1 1 1,971,738  f.  ; il  me  rcdera  6o,i85,238  Jr. 

Mais,  d’un  autre  côté  , j’ajouterai  à 
cette  dernière  le  quart  des  contribu- 
tions diredfes  établies,  pour  l’ân  7 , qui 

eft  de  .....  . ^ r / r 

, 04,000,000 

en  comptant  les  patentes  pour  18  millions. 

Jy  ajouterai  encore  le  quart  de 
22,5oo,ooo  f. , fomme  qui  efc  relative 
aux  reprifes  fur  l’arriéré,  & portée  au  nom- 
bre ^des  recettes  de  i’an  7 5,Ô25,ooo 


1 3 0^3 10,23 8 fr. 


Et  Saurai  une  fomme  de  i3o,3io,238  francs,  au  lieu 
de  celle  üe  111,971,708  francs  , que  nous  assoit  donnée 
ie  premier  apperçii  pour  les  recettes  préfiimées  de  chaque 
trimehre  de  l’an  7.  Cette  fomme,  comparée  d celle  de 
i4o,7*^o>ooo  francs  quil  faudroïc  obtenir  pour  faire  face 
aux  dépenfes,  donne  un  déficit  de  13,439,762  francs, 
pour  chaque  trimeftre  ; Je  déficit  annuel  feioic  donc 
de  53,759,048  fr. 

Ce  calcul  , dont  fai  puifé  les  bafes  dans  le  meffage 
du  Diredboire  exécutif , eft  alfez  rapproché  de  celui  de 
vos  commilîions  réunies  , ôc  confirme  la  julleire  de  fon 
apperçu.  . ^ 

Une  autre  manière  de  compter , qui  paroîtra  peut-être 
plus  limple , væ  rne  conduire  au  même  rcfulrar. 

1°.  Les.  foiuiaes  ,qui  ont  été  perçues,  pendant  le  pre- 
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Itoier  trimeftre  de  Tan  7 , par  la  régie  de  rerregiftrement  ôt 
du. domaine  national v ont  produit  . . 37,267,204 

2®.  Les  recettes  faites  en  obligations 

& traites, 867,494 

3®.  La  régie  des  douanes , ci  . * . 2,699,367 

4*.  Le  port  des  lettres  , ci  . . . . 2,128,037 

5*.  La  loterie  nationale,  ci.  . . . 1,483,139 

6®.  Les  falineSj  ci  . . é . • . . 1,260,000 

7®.  Les  contributions  des  pays  conquis.  2,600,000 

Total.  • 48,186,241  fr. 

Il  faut  ajouter  à cette  fomme  celle 
de  12  millions  pour  les  contributions 
dont  l’affiette  n’étoit  pas  faire  pendant 
le  premier  trimeftre , ci 12,000,000  fr. 


Total.  ^ ^ . 60,186,241  fr. 


En  multipliant  cette  fomme  pat  quatre  j nous  a>^nSj 
pour  la  totalité  des  recettes  de  Tan  7 , à l’exception  des 

contributions  direéfés,  ci 240,740,964  fr» 

Ajoutons- y pour  les  contributions  di- 
rectes ; favoir  , 

Pour  la  contribution  foncière  . . . 210,000,000 
Pour  la  contribution  mobilière  ci  , 3o, 000, 000 

Pour  les  patentes,  ci.- 18,000,000 

Pour  reprifes  fur  l’arriéré  , ci  . . . 22,600,000 


Total . 621,240,964  fr. 


Nous  aurons,  pour  la  ritcette  totale  de  l’an  7 , une 
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fommé  de  5?.  15240,964  > qui  étant  comparée  à celle 

de  575,000,000  f.  J qui  compote  le  crédit  ouvert  pour  les 
dépçnfes,  nous  donne  toujours  un  déficit  de  5!d,759,o35  fi, 
qui  eft  le  même  que  nous  avons  précédemment  trouvé , 
fauf  quelques  erreurs  de  calcul  qui  fe  font  glilTées,  dans 
les  états  envoyés  par  le  Direéloire, 

Quoi  qu’il  en  foit,  il  eft  bien  démontre  qu’il  exîfte 
un  déficit  confidérable , &:  ce  n'eft  pas  par  de  grands 
mors  de  tribune  ôc  par  les  proteftations  ampoulées  d’une 
forte  de  dévouement  populaire,  dontia  magie  eft  ufée,  qu’oa 
peut  efpérer  de  le  combler. 

Nous  ne  pouvons  fortir  de  cette  fiuiation  pénible. qu*en 
rétâbllftant  l’équilibre  entre  la  recct&c  & la  dépenfe.  Pour 
y parvenir,  il  faut,  ou  réduire  les  dépenfes,  ou  augmenter 
les  recettes,  ou,  comme  vous  le  propofent  vos  commiftions, 
combiner  enfemble  ces  deux  expédiens  : c’eft-a-dire  , créer 
de  nouvelles  branches  de  revenus  ; & a l’aide  de  cette  reftburce, 
obtenir  avec  plus  d’cconomie  les  divers  objets  de  dépenfe. 
Nous  allons  analyfer  fuccinélemcnt  ces  diverfes  propofî- 
cions. 

Réduire  les  dépenfes  y c’eft  le  remède  univerfel  de  tous 
ceux  qui  oppofenc  une  réfiftance  opiniâtre  à l’aftiette  de 
toute  nouvelle  contribution  ; mais  les  partifans  de  ce  fyf- 
tême  ont-ils  mûrement  léfiéchi  fur  le  fens  que  préfente 
cette  propofition?  En  attendant  qu’ils  nous  expliquent  ce 
qu’ils  entendent  par  ces  mots  réduire  les  dépenfes  _,  il  ne 
fera  peut-être  pas  inutile  de  précifer  les  idées  qu’ils'  pré- 
fentent,  de  manière  à faire  difparoître  les  équivoques. 

Il  y a deux  manières  de  réduire  les  dépenfes  ; la  pre- 
mière confifte  a fupprimer  une  partie  des  objeis  auxvquels 
ces  dépenfes  font  affedées  *,  la  fécondé  dépend  des  mefures 
économiques  que  l’on  peut  employer  pour  obtenir  à meilleur 
marché  les  mêmes  objets  de  depenfe. 

Ce  feroit  vouloir  fe  faire  illufion  que  de  fonder  de 
grandes  efpérances  fur  le  premier  de  ces  moyens  ; car  Tin- 
lention  du  Cofps  légiflatif  n’eft  certainement  pas  de  ré- 
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Huîre  les  cadres  de  l’armée  , & d’atténuer  par  la  notre* 
force  militaire , de  ralentir  l’adivité  de  nos  pons , de  fuf- 
pendre  ou  de  diminuer  la  conftruébion  de  nos  vaideaux  , 
de  licencier  une  partie  quelconque  de  nos  foldats  ou  de 
nos  marins.  Son  intention  ne  fauroit  être  non  plus  de  fup- 
primer  en  tout  ou  en  partie  les  établiffemens  civils  que  la 
condituîioa  a confacrés , ou  que  l’intérêt  public  a mis  en 
aéfcivité. 

Les  fpécuiâtîons  économicjues  fondées  fur  ces  réduc- 
duéHons  font  donc  bornées  , par  la  nature  des  chofes , â 
un  très  petit  nombre  d’objets  d’une  importance  médiocre, 
qui  néanmoins  pourront , peut-être , procurer  une  réduélion 
de  quelques  millions  dans  nos  dépenfes. 

^os  commifîîons  ont  placé  en  ligne  de  compte  , dans  ce 
chapitre,  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  ii  brumaire  au 
miniftre  de  l’intérieur , qui  a pour  objet  les  fecours  publics 
ôç  les  hofpices  civils. 

Le  tréfor  public  eft  allégé  de  cette  dépenfe  par  la  loi 
du  11  frimaire,  qui  la  rejette  fur  les  fous  additionnels  ou 
fur  les  oélrois  de  bienfaifance  i établir  dans  les  communes 
ayant  adminiilration  municipale. 

Vos  commi (lions  vous  ont  fait  efpérer  encore  une  bo- 
nification pofiibie  dans  la  révifion  de  notre  légiflarion 
aéfuelle,  relativement  aux  frais  de  procédure  devant  les 
tribunaux  criminels  Sc  correétionnels.  Leur  efpoir  efi:  fondé 
fur  le  foiiiagemenc  qui  réfulceroic  pour  le  tréfor  public 
d’une  difpofition  légiflative  qui  laideroit  à la  charge  des 
parties  inrérelTées  fes  frais  de  procédure  criminelle  ou  cor- 
reélionnelle , dans  laquelle  le  miniftère  public  n’eft  pas 
cfiTemiellement  incéreifé.  On  ne  peut  que  louer  le  zèle  qui 
a plufieurs  fois  provoqué  à cet  égard  la  follicicude  du  Corps 
îégiflatifj  mais-  les  renfeignémens  particuliers  que  je  me 
fuis  procuré?  à ce  fiijet  me  forcent  à douter  *de  la  réalité 
de  cette  reuource  , ou  du  moins  à ne  pas  en  concevoir 
d’auiïi  grands  réfultats  que  ceux  qui  ont  paru  feduire  vos 
commilîîons. 
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D’aWd,  U propofuionde  faire  fnpporter  niix  parties  1er 
frais  de  procédure  de  police  correéfiorinelle , lorlc]u  il  y a 
une  partie  civile , eft  déjà  adoptée  depuis  iong-cemps  'dans 
prefque  tous  les  rnbunaux  , d’après  les  iiidruécions  du  mi- 
niftie  de  la  jiifticc  , qui  , prenant  cet  objet  en  conridéra- 
tion,  a ordonné  rexécution  des  anciens  réglemens  en  cette 
matière  : cette  méthode  ell  meiiic  appliquée^  dans  certains 
cas  aux  procedures  criminelles.  H feroit  poflible  fans  doute 
de  diminuer  les  frais  de  juftice,  en  mettant  des  entraves 
à l’intervention  du  miniftète  public,  en  rendant  moins 
fréquentes  les  pourfuites  qui  fe  font  a fa  diligence  ^ 
le  remède  feroit  pire  que  le  mal.  Une  foule  de  délits 
demeureroient  impunis,  & les  crimes  fe  multiplieroie^ 
d’une  manière  effrayante.  Une  économie  bafée  fut  d au^ 
oraves  inconvéniens  doit  être  repouffee  du  code  de  la 
République.  L’augmentation  ou  la  diminution  des  frai» 
de  juftice  fera  en  raifon  de  la  fréquence  ou  de  la  f^tete 
des  délits.  Si  les  frais  de  juftice  fe  (ont  élevés  en  lan  6 
à une  fomme  double  de  celle  de  5,ooo,ooa  fr.  ^ à laquelle 
a été  porté  le  crédit  ouvert  au  miniftre  de  la  juftice  poun 
l’an  7 , la  caufe  de  cet  excès  de  dépenfe  peut  être 
buée  en  partie  su  débordement  de  crimes  dont  l’efpnt  de 
faélion  avoit  couvert  la  République.  On  peut  raifonnable- 
ment  efpéier  que  cette  dépenfe  ira  en  décroift'ant  a mefiire 
que  nous  ferons  des  progrès  vers  le  rérablilfement  de  l ordres 
& il  eft  'poftible  que  les  frais  de  juftice  n’excèdent  pas 
pendant  l’an  7 le  crédit  ouvert  au  miniftre  : mais  pour 
' ne  pas  s’expofer  à un  faux  calcul , il  me  paroîc  raifon- 
nable  de  corhpenfer  l’addition  prerumable  en  cette  partie 
aux  dépenfes  de  l’an  7 avec  la  fouftraétion  dont  nous  avons 
parlé  pour  le  miniftère  de  i’intérieur. 

Le  "département  des  relations  extérieures,  celui  de  la 
police  générale,  celui  des  finances  n ont  pias  paru  jufqua 
préfent  fufceptibles  d’aucune  réforme  importante,^  non  plus 
que  les  autres  branches  de  dépenfe  générale , a l exception 
du  département  de  la  guerre  & de.  celui  de  la  manne. 

Opinion  de  Bcr^ajJc^Lay^i-'oulc,  A 5 
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Ces  deux  mmiftères  abfotbent  la  plus  grande  partie  des 
revenus  pubhcs;  &.  d’après  l’opinio'n  la^plus  aLédîtéb! 

r4  r /V  réformes  , aux 

feduûions  & aux  économies.  Mais  il  ne  fufEt  pas-  d’affirmer 

neuve’” g^nds  étabüfTemens 
peuvent  ecte  bonifiées  ; qu  elles  peuvent  l’être  , par  exemple  , 

de  oo  , 4o  ou  5o  millions  : il  faut  analyfer  les  alfertions 
confoiantes , examiner  en  quoi  confiftent  véritablement  les 

^ifneTM  i quelles  conditions  in- 

dilpenlables  a éfpoir  de  ce*s  améliorations  eft  attaché.  Il  ne 

era  donc  pas  mutile  de  préfenter  quelques  réflexions  à 

ce  fajir.  Commençons  par  la  marine. 

Les  depenfes  de  ce  département  font  fixées , par  la  loi 
du  *6  fruûidor  dernier,  à 12S  millions;  elles^  ont  été 
divi/ees  , pat  votre  coinmiffion  de  marine , en  dépenfes  va- 

eÿlg  chapitre  des  dépenfes^  variables 

elt  compote  des  objets  fuivans. 

ConliriKaions r 

Armemens,.  . 

Matériel  de  .rartillerie , . . . . . ] 4,totLo 
• .Katimens  civils  & travaux  hydrau- 
liques 3*  , . - / rro 

Ouvriers  pour  le  fervice  intérieur  des 
ports^  & côtes i,535,6Ao 

1, 350,000 

Chiourmes  , / 

1 /•  . 

Vivres  pour  le  fcrvice  intérieur  des 

Pafonniers  de  guerre  12,000^000 

La  dépenfe  totale  de  ces  objets  s’élève  à 94,010,215  fr 
& forme  la  grande  malTe  des  dépenfes  de  la  marine.  J'en 
ai  remis  le  tableau  fous  vos  yeux  pour  vous  mettre  à 
portée  de  juger  de  la  parcimonie  qui  règne  dans  la  diftti- 
btition  des  fonds  affcûés  à la  plupart  des  objets  qui  le 
compofent.  > ^ 
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La  fomme  de  27,^)17,900  fr.,  a laquelle  vous  avez  borné-; 
par  exemple  , la  dépenfe  relative  aux  conftrudions , ne  vous 
paroîtra  t-elle  pas  extrênieinent  modique,  lorfque  vous  ferez 
attention  qu’un  feul  vailTeaii , depuis  foixante-quatorze  juf- 
cent  dix-huit  canons,  coûte  , pour  fa  conftruflion , de- 
puis 1 million  jufqu’à  ij5oo, 000  fr.  ; une  frégate  5oo, 000  fr.  5 
une  corvette , 260^000  fr. , & un  brick,  près  de  i5o,ooo  fr.  : 
encore  faut-il  comprendre  dans  l’emploi  de  cette  fomme 
de  27,617,900  fr.  tout  ce  qui  efl:  nécelfaire  pour  les  refontes 
êc  radoubs  des  bâiimens  exiftans , dépenfe  qui  fe  calcule  à 
raifon  du  tiers  du  prix  de  la  conftruétion  entière  de  la  coque 
du  bâtiment  ? 

Votre  commifîion  de  marine  vous  a indiqué  l’infuSifance 
de  cette  fomme , & elle  vous  a fait  efpérer  qu  on  pourroic 
parvenir  â trouver  un  fuppiément  dans  les  bonifications  donc 
peuvent  être  fufceptibles  quelques  autres  chapitres  de  dé- 
penfe. ^ 

Il  n’cft  Inutile  pas  de  répéter  ici  cette  obfervation  ; car  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  ce  n’a  été  qu’en  difpofarit , 
avec  profufion,  de  fommes  exorbitantes , que  nous  femmes 
parvenus  à donner  â la  valeureufe  impétiiofité  des  phalanges 
républicaines  le  développemeric  prodigieux  qui  a fait  trem- 
. blet  l’Europe  ^ que,  fans  calculer'  la  dépenfe  de  ces  érabliffe- 
mens , la  France  a été  couverte  de  manufadures  d’armes , 
de  fonderies  de  canons , d’ateliers  de  falpêtre , & que  ce  n’eft 
qu’à  gros  frais  que  nous  avons  forgé  la  foudre  qui  a terrafiâ 
les  ennemis  de  notre  liberté. 

L’indépendancevdes  mers  n*eft  pas  attachée  à de  moindres 
facrifices , ôc  l’orgueilleufe  Albion  fe  rira  coujours  de  vos 
efforts  pour  lui  'difputer  le  trident , tant  qu’une  profafion 
fagement  combinée  Ôc  habilement  répartie  ne  préfidera  pas 
à vos  conceptions  maritimes. 

Cent  vingt-cinq  mlliions  que  vous  avez  confacrés  à la 
marine  , efl  une  fomme  Conhuéiable  fans  doute  ; mais 
elle  ne  vous  paroîtra  pas  exceiîive  , lorfque  vous  confidérerez 
qu’il  s’agit  de  recréer  la  marine  françaife , ôc  fur-tout  lorf- 
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^ que  vous  voudrez  la  comparer  avec  les  fonds  îmmenfes 
qu  une  putlfance  ennemie  confacre  â l’entretien  d’une  ma- 
rine déjà  florilfante.  Celui-là  feroit  bien  peu  clairvoyant  fur 
les  moyens  d augmenter  la  puifl'ance  de  la  République 
d afl-urer  la  gloire  & la  prolpérité  nationale  . qui  pmpo^etoic 
une  reduétion  quelconque  dans  les  fonds  afRdes  a^ux  dé- 
penles  dont  je  viens  de  faire  l’énumération.  Qui  ne  voit 
pas  que  la  pénurie  ÿs  revenus  publics  a borné  en  quelque 
forte  a i ahPolu  necelTaire  les  demandes  que  le  çouvernemlnt 
vous  a faites  pour  cet  objet  importantl  & ^ue,  forcé  de 
ceder  a i empire  des  circonft:mces  , ii  a vivement  éprouvé  le 
regret  de  ne  pouvoir  faire  pour 'la  marine  les  grandes  chofes 
qu  , quoi  qu  on  en  pnifle  dire , ne  peuvent  être  exécurts 

qu  avec  beaucoup  d’argent:  il  feroit  Lie  inconvenant  fous 

de  propofer  une  diminution  dans  les  fonds 
arrêtes  au  materiel  de  la  manne, 

mem"&  k "'’"’P«""ent  les  appointe- 

mens  &_ia  folde,  ferment , nous  dit-on,  fufceptibles  de 
bonifications  confidérabks  : je  n’en  contefterai  pask  poffibi- 

^ P?"''®'”’’’  d faut  rapporter^  la  loLu  3 
brumaire  an  4 , qu,  a fervi  de  bafe  au  miniftre  de  la 

P'®^®"'®P  un  chapitre  de  dépenfe  de 
*2,037,573  fr.  pour  cette  partie.  Une  nouvelle  légiflation 
en  cate  maueie  n eft  pas  l’ouvrage  d’un  jour  j & en  fùnoofant  ’ 
que  le  nouveau  refultat  foit  plus  avantageux  à la  choie  pu- 
k’rêd  de  fouftraire  des  dépenfes  de  l’an  7 

yailf  pourroit  réfulter  de  ce  tra- 

Jeftime  qu>n  doit  fe  hâter  de  demander  au  Diredoire 

opérer  enfuite  les 

â£  !l  T‘  P“'T°"'  ®°«^®>«bles . afin  de  faire  tourner 
a lag  andilTement  des  travaux  maritimes  les  économies  qii’on 

hiora^  '”"7®  "f  '"W  ®"®  diminué.  Les  amé- 

borations  dans  les  marches , les  %preffions  des  établilfemens 

lupetHus , les  reformes  avantageufes  doivent  tourner  à i’au^- 


mentatîon  des  conftmdions  & à la  plus  grande  adlvlté  des 
ports.  En  un  mot , bien  loin  de  fe  repençir  du  facrifice  que 
vous  avez  exigé  du  peuple  pour  la  gloire  du  pavillon  français, 
il  faut  en  ajouter  de  nouveaux  , s’il  eü  poffible.  Et  qu’on  ne 
dife  pas  que  les  travaux  de  la  marine  doivent  être  ajournés 
i la  paix;  qu’il  eft  impofîible  de  fe  procurer  durant  la  guerre 
les  bois  de  conftruélion , les  chanvres  , les  matières  Ôc  les 
autres  objets  nécefïaites.  .Avec  une  bonne  adminiftraiion, 
une  grande  perfévérance  & fur- tout  avec  de  grands  iaciifices 
pécuniaires,  il  eft  poftible  de  franchir  roussies  obftacles,  ôc 
de  déjouer  toutes  les  efpérances  d’un  gouvernement  ennemi  , 
qui  a profité  trop  long  temps  de  notre  er^gourdiftement  Ôc 
d’une  trop  funefte  parcimonie.  C’eft  enrichir  l’Etat  que  de 
deftiner  des  fonds  confidérables  a acquérir  la  prépondérance 
maritime.  Les  fommes  que  vous  dépenferez  utilement  pour 
votre  marine  feront  des  capitaux  que  vous  placerez  à de 
gros  intérêts. 

Je  ne  parlerai  pas  des  dépenfis  dlvcrfes  qui  forment  la 
dernière  fubdivinon  des  dépenfes  maritimes , Ôc  qui  figurent 
pour  1^753,161  fr.  dans  le  crédit  ouvert  au  miniftre.  Cet 
objet  ne  fauroic  être  fufceptible  de  grandes  réduélions,  non 
plus  que  celui  relatif  aux  colonies,  cjui  eft  porté' pour 
7,i99,o5i  fr.  dans  les  états  de  l’an  7. 

Toutes  ces  fommes  réunies  compofent  la  fomme  totale  de 
12.5  millions affeélée  pour  Tan  7 aux  dépenfes  de  la  marine.  U 
faut  prendre  tous  les  moyens  poftibles  pour  quelle  foit  utile- 
ment employée  ; mais  il  faut  aufti  repoufter  avec  fermeté  toutes 
les  idées  .mefquines , toutes  les  propofitions  indiferetes  qui 
tendroientà  endétourner  une  partie  quelconque  de  fa  deftina- 
tion  principale. 

Malgré  ma  déférence  pour  la  fagefte  & pour  l’utile  fa- 
gacité  des  opinions  confignées  dans  l’excellent  rapport  de 
notre  collègue  Malès , je  ne  faurois  donc  partager  le  vœu 
qu’il  a paru  émettre,  de  combler  une  partie  du  déheir  aux 
dépens  des  fonds  affeéfés  à la  marine.  PrefTé  par  la  diffi- 
culté de  couvrir  une  grande  raafîe  de  dépenfes,  il  a,  ce 
me  femble  , poufte  un  peu  trop  loin  refpoir  des  réduéUons. 
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Il  nous  refie  à parcourir  le  département  de  la  guerre  ^ 
pour  voir  fl  en  appliquant  une  main  réformatrice  aux  im* 
menles  détails  que  préfentent  les  befoins  de  l’armée,  nous 
ne  pourrions  pas  y trouver  de  quoi  combler  le  déficit. 

Il  n eft  pas  douteux  que  1 admiiiiftration  du  déoartement 
de  la  guerre  eft  encore  bien  loin  de  cerre  perfedion  éco- 
nomique auffi  avanrageufe  au  bien-être  de  roue  ce  qui  corn- 
pôle  l armée  , qu  aux  finances  de  la  République.  Il  y a tout 
lieu  defpérer  qu’une  attention  perfévérante  de  la  part  du 
gouvernement  amènera  progreftivement  ^les  avanta^s  que 
nouj^avons  droit  d’attendre  de -la  réforme  des  abus!  Déia 

i app^  çLi  que  le  mi  ni  lire  des  finances  a préfenré  pour  l’an 
7 oftre  le  tableau  d^une  économie  de  53  millions,  com- 
parativement aux  dépenfes  affedées  au  fervice  de  l’an  5.  Les 
ameliorations  ne  fe  borneront  pas  là,  de  les  progrès  déia 
laits  vers  le  rétabliftement  de  Tordre  font  le  préfage  de 
relultats  encore  plus  avantageux.  Mais  il  n>  a qu’un  moyen 
de  realiftr  promptement  d’auln  flatieufes  efpérances.  Il  con- 
nfte  a affr^icliir , le  plutôt  pofiible  ^ le  gouvernement  de  la 
dure  néceffité  d’avoir  recours  au  crédit  d’une  nuée  de  four- 
ftilîeurs  avides  & infatiables  donc  il  faudra  fubir  la  loi  juf- 
qu  a ce  que  la  tréforerie  nationale  puifte  compter  fur  fes 
propres  refîburces. 

L exécution  de  nouvelles  mefures  légiflarives  fur  la  comp- 
tabilité, fur  les  revues , les  maftes , les  marchés  , feront  le 
lignai  des  araéiioranons  les  plus  importantes  dans  les  dé- 
penics  de  la  guerre.  Mais,  de  bonne  foi,  peut-on  efoérer 
cette  révolution  financière  , dont  le  fuccès  eft  attaché  à des 
avances  irès-confidérables  de  fends  j dans  l’état  de  pénurie 
ou  fe  trouve  aduellement  réduit  le  tréfor  public  ? Des  ref- 
fources  abondantes  peuvent  feules  amener  le  règne  de  l’é- 
conomie. Un  état  qui  eft  privé  de  ces  reffources  èft,  à tous 
égards , comparable  à un  nîanufaclurier  qui,  exploitant  fans 
capitaux  Ôc  fans  crédit  une  fabrication  étendue  , fe  trouve  ré^ 
duit  a achètera  des  prix  exorbicans  fes  matières  premières  , ôc 
4 vendre  à vil  prix  &par  anticipation  le  produit  de  fes  are- 
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Tiers.  11  ne  peut  faire  que  de  rrès-mauvaifes  affaires , 8c  cou- 
rir rapidement  vers  une  ruine  prochaine. 

Mais  à quoi  bon  infifter  plus  long-temps  fur  des  vérités 
qui  ont  été  ii  difertement  développées  ? Il  eft  démontté  pour 
tout  homme  de  bonne  foi  , que  raugmentation  du  revenu 
public  eft  une  condition  indirpenfable  fans  laquelle  tout 
projet  dé  réduétion  dans  les'dépenfes  eft  impraticable,  Ôc 
même  dérifoire. 

Pour  me  placer  dans  Thypothèfe  la  plus  favorable  au 
fyftême  de  ceux  qui  lie  veulent  pas  reconnoître  la  néceflîté 
d*afîeoir  de  nouveaux  impôts , je  veux  cependant  fuppofer 
qu’en  effet  cette  refiburce  deviendra  fuperflue  ; que  des  évé- 
nemens  inattendus  , que  des  conquêtes  rapides,  qu*une  paix 
accélérée  auront  allégé  le  tréfoi*  public  de  la  majeure  partie 
des  dépenfes  de  la  guerre  j que  les  années  d’Italie , d’Egypte, 
par  exemple , fe  fuflifant  â elles- mêmes,  comme  on  Ta  plu- 
fîeurs  fois  allégué  , procureront  une  bonification  confid, érable. 
Eh  bien  ! quel  inconvénient  pourroit  réfulter  de  ce  que  le 
Corps  léglflatif  auroit  ouvert  un  crédit  trop  étendu  ? N’a-t-U 
pas  des  comptes  exads  &c  rigoureux  à exiger  des  miniilres? 
Ouvrir  un  crédit  n’eft  pas  abandonner  les  deniers  publics  à 
la  merci  du  gouvernement.  Il  en  eft  toujours  comptable. 
Une  furabondance  de  fonds  ne  feroit-elle  pas  utilement 
employée  à Textindion  d’une  partie  de  la  dette  publique  , 
à une  caiffe  d'amortilîement;  & , foit  en  temps  de  paix , foie 
pendant  la  guerre  , ne  tourneroit-elle  pas,  en  dernière  ana- 
îyfe  , au  foulagement  du  peuple  ? 

Mais  les  impôts  font  déjà  exorbitans  , nous  dira-t-oh.  Il 
efl:  pénible  d’en  augmenter  la  maffe.  Je  répondrai  â ceux 
qui  font  cette  objedion,  qu’ils  connoiffent  bien  peu  les 
reffources  de  la  France,  lorfqu’ils  affirment  que  600  millions 
de  contributions  furpalfent  la  mefure  de  fes  facultés  terri- 
toriales & indnfirielles.  Ce  n’efi:  même  pas  600  millions 
qui  pèfent  fur  le  peuple  à titre  de  contributions.  Il  faut  en 
diltcaire  112  millions  , qui  confident  en  revenus  ou  en  ca- 
pitaux indépendans  des  contributions  j il  faut  en  retrancher 
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encore  les  5o  millions  de  déficit  : de  forte  qu*en  y com-*' 
prenant  le  produit  de  la  taxe  projetée  fur  le  fel^  la  mafiè 
de  l’impôt  ne  s’éleyeroit  qu’à  4^0  millions  au  plus.  Qui 
pourroit  trouver  cette  fomme  exorbitante  ? 

Je  conviendrai  néanmoins  que  » par  l’effet  des  nombreufes 
bévues  donc  la  fecle  des  économiftes  a encombré  le  lyftême 
de  nos  contributions  / il  y a beaucoup  à faire  pour  en  allé- 
gée le  fardeau.  Mais  plus  on  aura . la  fagefie  de  s’éloigner 
de  la  route  dans  laquelle  ils  font  parvenus  à égarer  i’af- 
femblée  conflituat^te  , Sc  plus  on  le  rapprochera  de  la  per- 
feéfion  en  matière  d’impôt.  Julqu’à  préfent  la  force  des  chofes 
a plus  contribué  que  les  meilleures  théories  à faire  crouler  une 
partie  de  leur  ridicule  fyftêmei  Je  ne  crains  pas  d’afSemeC 
que  lorfquon  l’aura  complètement  relégué  dans  la  région 
des  chimères  5 tout  le  monde  fera  obligé  de  convenir  que 
nos  contributions  étoient  bien  moins  accablantes  par  leur 
quotité  que  par  leur  mauvaife  répartition. 

Mais  au  fil  long-temps  que  la  contribution  foncière  for- 
mera moitié  des  contributions  publiques  % qu’à  force  de 
vexations  & de  contraintes  on.  arrachera  à Tindufirie  agri- 
cole le  tiers  ou  le  quart  de  fou  produit , on  doit  s’attendre 
aux  réclamations  Sc  aux  murmures. 

Tant  qu’on  s’obttinera  à vouloir  laiff^îr  accumuler  dans 
les  mains  d’une  foule  de  contribuables , qui  , avant  la  fin 
de  l’année  , font  devenus  infolvables  , les  principales  ref- 
fources  du  tréfor  public  , l’Etat  fera  toujours  obéré  au  mi- 
lieu des  grands  facrific.es  qu’il  exigera  des  citoyens.  Mais 
s’il  eft  enfin  pofiible  de  fortir  du  cercle  des  contributions 
perfonnelles  & cumulatives , pour  leur  fubftituer,  en  partie, 
des'  taxes  fageraent  combinées  fur  les  objets  de  confomma- 
tion , le  poids  des  contributions  deviendra  infenfible  pour 
les  citoyens  , & le  tréfor  public  fera  abondamment  ali- 
menté. 

Il  efi:  aifé  de  prévoir,  d’après  les  principes  que  jVi  établis, 
que  je  voterai  , fans  béficer  , pour  l’adoption  du  projet  qui 
vous  a été  préfen^é  par  vos  commiffens.  Toutes  les  pro* 
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pofitîons  qui  tendront  à me  donner  refpoir  de  voir  tôt 
ou  tard. alléger  le  fardeau  des  contributions  diredbes  «5c  per- 
fonnelles  obtiendront  à coup  sûr  mon  alîciuimenr. 

On  s*eft  récrié  avec  amertume  contre  ce  qu’on  appelle 
l’acharnement  avec  lequel  vos  commilhons  ont  inûflé  pour 
rétabliflTement  d’une  taxe  fur  le  Tel  à l’extradlion.  Mais  ne 
pourrions-nous  pas  être  furpris  , â bon  droit  , d’un  autre 
coté  , de  voir  l’obûination  perfévérante  que  l’on  mec  à 
repouder  , par  des  déclamations  tout  au  moins  étrangères 
au  fujet  5 un  moyen  efficace  de  redaurer  nos  finances  , ôc 
d’épargner  au  peuple  des  facrifices  plus  pénibles  ? 

Y a-t-il  beaucoup  de  loyauté  & de  franchife  à compa- 
rer à l’odieufe  gabelle  la  taxe  vraiment  populaire  qui  nous 
eft  propofée  ? Penfe-t-on,  avec  des  lieux  communs  pro- 
digués jufqii’à  la  fatiété  , obfcurcir  les  véritables  principes 
qui  doivent 'guider  des  légiflateurs  juftes  ôc  éclairés? 

Qu’a  de  commun  la  taxe  qu’on  nous  propofe  avec 
un  impôt  infedbé  de  tous  les  vices  qui  dévoient  le 
rendre  odieux  , avec  un  monopole  qui  afrujettilTbit  les 
citoyens  aux  vifites  domiciliaires  ^ qui  cxlgeoit  une 
armée  d’employés  dans  l’intérieur , qui  ofFroit  le  fpcélacle 
révoltant  d’une  province  privilégiée  , â côté  d’une  autre 
province  accablée  fous  le  poids  de  l’impôt  * qui  rég’oit 
d’ime  manière  tyrannique  la  confommation  de  chaque  fa- 
mille , & qui  introduifoit  l’inquifition  fifcale  jurques  dans 
l’inréricur  de  chaque  ménage  ? Ici  le  commerce  du  fel  eft 
parfaitement  libre  ; là  , il  étoit  abfoîument  prohibé.  Ici  , 
chaque  citoyen  confomme  ce  qu’il  veut  , «Sc  quand  il  lui 
plaît  ; là  , il  étoît  contraint  à recevoir  & à payer  l’objet 
qui  avoit  été  fixé  pour  fa  confommation.  Ici  enfin  le  con- 
tribuable n’a  rien  à démêler  avec  les  agens  du  fife  ; là,  il 
étoit  vexé  la  nuit  6c  le  jour  par  leur  finiftre  intervention. 

Qu’on  eût  comparé  la  taxe  propofée  à celle  des  douanes  , 
tout  le  monde  feroit  convenu  de  l’analogie  j car  , à cela 


près  que  le  produit  des  marais  falans  eft  une  produdîon 
indigène , la  fimilitade  eft  parfaite. 

Pourquoi  donc  les  détradeurs  de  la  taxe  fur  le  fel  ne 
nous  ont-ils  pas  également  propofé  l’abolition  des  douanes? 
Pourquoi  n’ont- ils  pas  conclu  à rabrogation  de  la  contri- 
bution foncière  & mobilière , des  patentes  , de  l’enregif- 
trement  ? car  rien  ne  reflemble  plus  , à ne  juger  que  les 
apparences  , à la  taille , à la  capitation  , aux  jurandes  -,  au 
contrôle  , que  ces  quatre  branches  de  revenu  public. 

Les  parlemens  aufli  s’oppofoient  à rctablifTemerit  du  timbre, 
fous  prétexte  que  cet  impôt  étoit  onéreux  au  peuple.  C’eft 
ainii  que  , dans  tous  les  temps  , l’intérêt  perfonnel  s’eft 
toujours  enveloppé  du  voile  de  l’intérêt  public  pour  faire 
prévaloir  des  prétentions  injuftes.  Prenons  garde  ici  de  ne 
pas  confondre  le  véritable  intérêt  du  peuple  avec  l’inté- 
rêt mal  entendu  des  marchands  de  fel  &c  des  propriétaires 
des  marais  falans. 

Ce  n’eil  pas  férieufement , je  penfe , qu’on  nous  a affirmé 
que  le  produit  de  la  taxe  propofée  feroic  nul  pendant  trois 
ans.  Pour  que  cette  affertion  pût  obtenir  quelque  crédit , 
il  faudrolt  fuppofer  que  ^ par  une  prévoyance  qui  n’cft 
pas  dans  la  nature  humaine,  chacun  auroit  eu  la  volonté 
ëc  les  facultés  néceffaires  pour  un  approvinonnement  de 
trois  ans.  Mais  comment  concilier  cet  événement  extra- 
ordinaire avec  les  bénéfices  immenfes  qu’on  attribue  en 
même -temps  aux  accapareurs  de  fel  ? Ceux-ci  n’auront 
sûrement  pas  beau  jeu  , lorfque  perfonne  n’aura  befoiii 
d’eux  pendant  trois  ans.  Que  deviendra  d’ailleurs  le  com- 
merce du  fel  ? Il  fiiivra  les  chances  de  l’impôt  , & , dans 
cette  Hypothèfe , fon  établifTement  n’aura  produit  ni  bien 
ni  mal. 

Si  , du  moins,  à la  place  du  projet  fi  vivement  combattu , 
on  nous  offioic  quelque  moyen  raifonnable  de  le  fuppléer , 
nous  pourrions  condefeendre  à fon  abandon  j mais  , d’une 
part  , on  convient  des  befoins  du  gouvernement  , & , de 
l’autre  , en  rçpouffe  avec  chalepr  tout  ce  qui  peut  contri- 
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bner  à les  fatisf^îre.  Certes  je  ne  conçois  rien  a cette 

fingulière  tadicjue.  ^ ^ 

■ Sans  être  cnchoufiafte  d’un  impôt  fur  le  fel , je  cotueiie 
avec  vérité  cjue , non-fenlemenc  dans  les  propofitions  qui 
nous  ont  été  faites  pour  le  remplacer  , mais  môme  dans  les 
contributions  exlftantes  , je  n’en  vois  pas  beaucoup  qui  réu- 
niffent  au  même  degré  les  caraétèrcs  qui  conllituent  un 
impôt  fagemenr  combiné. 

Il  a été  répondu  d’une  manière  tres-fatisfaifante  aux  autres 
objedlions  qui  ont  été  faites  contre  le  projet.  Ce  feroic 
abuler  def  momens  du  Confeil  que  de  répéter  ce  que  touc 
le  monde  fait.  Qu’il  me  foit  feulement  permis  de  rappeler 
ici  une  obfervation  que  le  rapporteur  de  vos  commifllons 
^ déjà  consignée  dans  fou  rapport.  Elle  répond  , a mon 
fens  ,au  feul  raifonnemenc  fpécieux  qui  ait  été  employé  contre 
la  taxe  fur  le  fel.  Malès , après  avoir  développé  avec  autant 
de  méthode  que  de  clarté  les  maximes  qui  doivent  guider 
les  gouverneme-ns  dans  l’établitrement  de  l impôt,  en  avoir 
fait  l’application  à cette  taxe  , vous  a fait  remarquer  que  , h , 
au  premier  apperçu  , elle  femble  n’êrre  pas  prvipornomiellô 
aux  facultés  des  contribuables , parce  que  la  conlommation 
ne  fuit  pas  H;ri(fbement  la  même  proportion  que  la  fortune 
du  confommateur  ,•  cette  inégalité  apparente  Qifparoifioit 
dans  Tenfemble  de  nos  diverfes  comributlons. 


Ceux  qui  nous  répètent  fans  celfe  eue  le  pauvre  con- 
fomme  autant  de  fel  que  le  riche , & que  par  conféquent 
la  taxe  blc-lTe  l’égalité  proportionnelle  , ne^  font  donc  pas 
attention  que  cé  n’eft  pas  dans  chaque  impôt  ifoleinent  pris 
qu’il  faut  aller  chercher  cette  égalité  proportionne  Ils  ; qu  d 
faut  les  envifager  dans  leur  enfembie.  Des  trois  fortes  de 
revenus  qui  compofent  la  richelTe  nationale  ; lavoir,  le  pro- 
duit de  la  terre , le  produit  des  fonds  mobiliers , & les  pio- 
duits  du  travail  Ôc  de  l’induftrie , tel  impôt  eft  deftiné  a 
atteindre  le  premier , tel  autre  embralFe  le  fécond  \ un  croi- 
fième  s’empare  du  dernier.  C’eft  de  cetre  heureufe  combi- 
naifon  que  dépend  l’équilibre  3 ôc  s’il  en  étoit  aucrancm. 


il  n’exilleroir  pas  d'impôt  pius  contraire  aux  principes  de 
1 égalité  que  la  contrlbiuion  foncière  , par  exemple  , qui  né 
f aupe  que  les  revenus  territoriaux  ôc  laifle  de  côté  toiii'es 
les  autres  branches  de  richelTe.  Tous  les  fophifmes  qu’on 
a entalTés  contre  l’impôt  dn  fel  ^ ifolément  pris , trouveroienc 
à chaque  inftanc  leur  application  aux  contributions  établies, 
ce  qui  nous  jetteroit  dans  une  confulîon  inextricable. 

/ Mais  fi , d’une  parc , on  eft  obligé  de  convenir  que  les 
Lh  ireSj  étant  un  véritable  revenu,  doivent  fuppôrter un  impôt 
jafqu’â  concurrence  de  la  portion  de  ces  falaircs  qui  excede 
les  befoins  d’abfoliie  nécefîité,  il  faudra  bien  reconnoîcre 
l’égalité  relative  d’une  très-modique  taxe  qui  tend  à attein- 
dre cette  branche  de  revenu  public. 

L’impôt  du  fel  tend  d’ailleurs  , ^par  fa  nature , à l’augmen- 
tation des  falsires,  ôc  par  conféquenc  au  rétablurement  de 
l’équilibre.  Le  inécanifme  par  lequel  s'opère  cette  réadion 
a été  fufïïramment  développé  pour  réciairchTement  de  la 
queftion  qui  nous  occupe  : il  eft  donc  inutile  d’expcfer  une 
théorie  plus  étendue  , qui  nous  meneroic  trop  loin  dans  ce 
moment , mais  qui  trouvera  peut-être  fa  place  1 or fqu’il  s’agira 
du  fyftêfne  général  des  contributions  de  l’an  8. 

S’il  falloir  des  citations  pour  appuyer  une  dodrine  fa- 
vorable aux  contributions  vulgairement  appelées  indirectes  ^ 
ce  n’eft  pas  précifément  dans  les  immortels  écrits  de 
J.- J.  Roulfeaii  ni  de  Buffon  , comme  l’ont  fait  quelques 
orateurs  qui  m’ont  précédé , que  j’irois  les  chercher  ; ifs 
fonc  aufti  étrangers  à la  matière  qu’inap)plicables  au  fujet  : 
mais  j’oppoferois,  aux  détradeurs  de  cecre  manière  de  lever 
une  partie  des  contributions , un  pallage  bien  remarquable 
de  celui  de  nos  publiciftes  français  qui  a le  plus  appro- 
fondi, a mon  avis,  la  théorie  de  la  fcience  écono- 
mique. 

<«  On  fent  ici,  mieux  que  je  ne  pourrois  l’exprimer,  nous  . 
» dit  l’eftimable  auteur  de  VBffal  analytique  fur  la  rlchejjk 
» fur  V impôt , toute  la  fupériori:é  de  la  taxe  fur  les  choies 
» de  confommaiion , qui  fuit  pied  à pied  les  momens  de 
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» ralfânce  d\i  contribuable , qui  les  attend  , 8c  qui  ne  peut 
» jamais  s’y  tromper  ; qui  , confondue  avec  la  valeur  ni- 
» cvinsèque  des  objets  de  fes  jcuiflanccs,  efl:  inconnue  du 
9»  contr  ibuable  loifqu’il  la  paie,  & n’exifte  même  pas 
loulqu’il  etl  bots  d’état  de  la  payer  ^ enfin  qui  par  l ordre 
î>  qu’elle  le  force  de  mettre  dans  la  dlftribunon  de  fa 
»>  richeffe  en  lui  prefqivant  les  objets  donc  il  faut  qu  il 
9>  fe  prive  pour  fatisfaire  à l’impôt , eft  une  U)i  de  i e- 
nomie  domelVique  aiuanc  que  de  l’économie  de,  l Etat. ....... 

» Moniefquieii  a judieieurernenc  obfervé  que  les  peuples 
» payoienc  ou  étoient  en  état  de  payer  des  tributs  plus 
» forts  en  proportion  d’une  plus  grande  liberté.  La  raifoii 
» qu’il  en  donne  pour  les  républiques , eft  .que  le  citoyen, 

» qui  fait  partie  du  fouverain  , éc  qui  croit  payer  a lui- 
99  même , a toujaurs  la  volonté  de  payer.  Mais  comme 
99  il  a remarqué  en  même  temps  quon  trouve  cette  pi o- 
>3  portion  dans  tous  les  Etats  ou  la  liberté  va  fe  dégra- 
99  dant  jufqu’au  defpotifme. , la  liberté  , qu’il  regarde  comme 
» la  caufe  qui  peut  faire  augmenter  les  tributs , n’eft  pas 
99  la  même  dans  les  monarchies  que  dans  les  républiques. 
» Tl  faut  donc  dire  que  cecre  liberté  eft  celle  de  payer 
99  ou  de  ne  pas  payer  en  confommanc  ou  en  ne  conforn- 
» mant  pas  , quand  l’impôt  eft  pris  fur  les  cnofes  de 
99  confommation  ; & il  fera  peut-être  plus  vrai  de  aire 
j9  du  contribuable,  dans  ce  cas  , ce  qiiè  1 auteur  de  i Efprit 
yi  des  Lois  dit  du  républicain  , qu’il  a toujours  la  volonté 

V de  payer.  » ^ • i j-  • 

Je  conviens  néanmoins  , comme  je  l’ai  déjà  dit  ^ à cette 
* tribune,  dans  une  autre  occalion  , qu’çn  thèfe  générale  les 
taxes  fur  les  confommations  doivent  porter  , le  moins 
le  plus  légèrement  poftible,'fur  les  objets  de^  première 
néceflité  : mais  on  peut  applicpuer  à la  fituation  de  ia 
France  ce  que  le  célèbre  Smith  , qui  n’eft  cerrainemenc 
I pas  partifan  de  la  taxe  exceflive  fur  les  objets  de  piemière 
nécefïité  , nous  dit  au  fujet  de  la  Hollande.  « Après  a voir 
9»  épuifé  tous  les  objets  qui  font  fufceptibles  d’impoficlon  , 
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fl  les  befoins  de  TEcat  coocuiuent  encore  à exiger  de 
>>  nouveaux  impôts  , il  faut  bien  qu’on  en  mette  lut  des' 
« objets  qui  n’en  font  pas  fufceptibles.  Les  impôts  affis 
3>  fur  les  objets  de  nécedîtë  ne  peuvent  donc  être  une 
» raifon  d’inculper  la  fagefife  d’une  République  qui , pour 
T»  acquérir  ôc  maintenir  fon  indépendance , s’eft  trouvée  , 
malgré  fa  grande  économie,  engagée  dans  des  guerres 
5>  (i  difpendieufes  , &,c.  w : 

Il  eue  été  difficile  de  fe  défendre  d’un  fentiment  pé- 
nible , après  avoir  entendu  les  déclamations  outrées  aux- 
quelles on  s’eft  livré,  avec  fi  pende  modération,  pour  dé- 
créditer d’avance  dans  ropinion , rétabliffement  d’une  con- 
rribution  fur  laquelle  le  gouvernement  a juftement  fondé 
l’efpérarfice  d’une  amélioration  prochaine  dans  la  fortune 
publique. 

C’eft  en  invoquant  le  nom  du  peuple  qu’on  agit  trop 
fouvent  en  fens  inverfe  de  fes  véritables  intérêts.  Comme 
les  rois  , le  peuple  a fes  adulateurs , qui  ne  font  jamais 
fes  vrais  amis.  Celui-là  ftipiiie  véritablement  pour  les  in- 
férées du  peuple , qui  a le  courage  d’infifler  pour  l’afijecte 
d’une  contribution  reconnue  néedraire.  Celui-là  défend  la 
caufe  de  la  liberté  , qui  s’empreffe  de  procurer  à un  gou- 
vernement digne  de  la  confiance  publique,  tout  ce^  qu’il 
Luc  pour  la  protéger  &:  pour  U défendre.  Celui-là,  enfin  ^ 
eft  digne  de  repréfenrer  le  Peuple  français,  qui  a le  cou- 
rage de  braver  les  pallions  ôz  les  préjugés  pour  ne  fuivre 
que  la  ligne  du  devoir  de  la  vérité. 

C’eft  calomnier  le  Peuple  français  que  de  fuppofer  qu’il 
puiife  réfifter  aux  facrifices  qu’exige  la  profpérité  de  la  Répu- 
blique. Si  ce  peuple  magnanime  poiivoit  diiedbement  prendre 
parc  à la  délibération  qui  nous  occupe  , il  fouferiroit , je 
Il  en  laurois  douter  , avec  empreftemeiu  à la  demande  d’’un 
f ibfi  Je  reconnu  indirpsnfable  ; car  il  feroit  ar.ffi  impatient 
que  nous  le  femmes  tons,  de  faire  difparoîcre  les  dangers 
qui  menacent  la  hbetté  , de  prévenir  les  événemens  qui 
poLirroient  compromettie  la  lubfiftance  de  nos  armées , d’éviter 


un  état  de  détre(Te  qai  pourroi:  contraindre  tôt  ou  tard  les 
magiftracs  de  la  République  à abandonner  leurs  fondions. 
Le  peuple  voudroit  tarir  enfin  la  fource  des  calamités  de  toute 
efpèce  qui  Tonc  attachées  à rinfuffifance  des  revenus  publicsik 
Interprètes  de  fes  fentimens  généreux  , les  repréfen- 
tans  du  peuple  u’ajourneront  pas  plus  long  - remps  le 
bonheur  de  la  patrie;  & ce  ne  fera  pas  en  vain  qu’on 
aura  invoqué  leur  folhcitude  & leur  dévouement  à la  chofe 
publique. 

' Je  vote  pour  le  projet  des  cosnmilîions  réunies. 


' ô 


DE  L’  I M P R I M E R 1 £ NATIONALE. 
Pluvioic  an  7. 


